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I. Introduction
Le Conseil supérieur, lors de sa réunion des 1er, 2 et 3 décembre 2010, a approuvé la révision de la grille des salaires des personnels détachés et, conformément au principe suivant lequel le Statut des chargés de cours est soumis à révision à l’occasion de la révision du Statut du Personnel détaché, a donné mandat au groupe de travail « Statut du Personnel détaché » afin de formuler, en concertation avec des représentants du personnel chargé de cours, une proposition de révision des conditions salariales de ces membres du personnel.

Lors de sa réunion du 20 janvier 2011, le groupe de travail « Statut du Personnel détaché » a examiné deux propositions de la Commission portant, l’une, sur la révision salariale du personnel chargé de cours, l’autre, sur l’adaptation du montant des heures supplémentaires du personnel détaché. Ces propositions figurent en annexes I et II du présent document et ont fait l’objet de discussions dont le contenu est rapporté sous les points II et III ci-après.

En termes de procédure, eu égard à l’obligation de requérir l’avis conjoint des Conseils d’inspection et du Comité budgétaire concernant la proposition d’adaptation du montant des heures supplémentaires des détachés (article 87 du Statut), il a été décidé d’établir un document unique pour les deux propositions et de le soumettre pour avis au Conseil d’inspection mixte, préalablement à sa présentation au Comité budgétaire et au Conseil supérieur.
II. Révision des salaires du personnel chargé de cours

1) Proposition de la Commission

La révision des conditions salariales des chargés de cours, à l’instar de celle des membres du personnel détaché, s’inscrit dans un contexte de restrictions budgétaires liées au climat économique actuel qui contraint les Etats membres à réduire leurs dépenses publiques. 

Cette proposition a néanmoins pour objectif principal le respect du parallélisme entre le statut des fonctionnaires des Communautés européennes, dont les conditions salariales ont été revues à la baisse en 2004, et celui des personnels détachés dont les montants de rémunération servent de référence pour la fixation des émoluments des chargés de cours.

Les conditions salariales des chargés de cours étant dérivées de celles des personnels détachés, il convient en effet de tirer les conséquences de cette situation de parallélisme et de suivre la même logique que celle observée pour les personnels détachés, tant au niveau de la prise d’effet de la révision salariale (septembre 2011) qu’au niveau des personnels auxquels elle devra s’appliquer (aux nouveaux recrutés). Ainsi, il est prévu que les enseignants en service à la fin de l’année scolaire en cours gardent les mêmes conditions salariales qu’actuellement. 

D’un point de vue technique, la proposition de la Commission prend pour point de référence les salaires mensuels sur 12 mois de chargés de cours travaillant à temps plein, soit 25h30 dans le cycle primaire et 21 périodes dans le cycle secondaire, et opère une réduction proportionnelle de ces salaires, compte tenu de la réduction intervenue pour les personnels détachés (applicable aux nouveaux détachés à dater du 1er septembre 2011), à barème et niveau de salaire équivalents. Le nouveau tarif horaire proposé est donc le résultat d’une réduction en pourcentage identique à celle opérée pour les personnels détachés, en sorte que la proposition de la Commission n’affecte pas l’équilibre actuel entre la rémunération des chargés de cours et celle des enseignants détachés et que le même rapport relatif entre leurs rémunérations respectives est maintenu.

La même démarche a été suivie pour l’adaptation du tarif horaire des professeurs de religion. La progressivité d’un échelon à l’autre – les professeurs de religion, à la différence des autres chargés de cours, bénéficiant d’une progression salariale d’un échelon tous les deux ans – a toutefois été ramenée à 3.14% comme pour les enseignants détachés (grille des salaires applicable au 1/09/2011). 
2) Discussion 
De l’avis des représentants des chargés de cours, la stricte application du principe de parallélisme avec le personnel détaché est contestable sur le plan salarial dès le moment où :
· A la différence des membres du personnel détaché, les chargés de cours sont des travailleurs à temps partiel et non à temps plein, en sorte que la proposition de la Commission, en ce qu’elle prend pour référence un salaire mensuel correspondant à un temps plein, n’est pas en phase avec la réalité ;

· Les salaires de référence au départ desquels la Commission a formulé sa proposition sont des montants bruts sur lesquels des retenues sont effectuées et que ces retenues aboutissent à des écarts salariaux de plus de 50% avec les enseignants détachés, écarts qui ne font que s’aggraver au fil du temps pour atteindre jusqu’à 66% de différence avec un détaché à l’échelon 12 ;

· A la différence des enseignants détachés, les chargés de cours ne sont pas des fonctionnaires mais des employés du secteur privé dont le régime de pension et la couverture sociale sont nettement moins avantageux que ceux des travailleurs du secteur public ;

· Les chargés de cours n’ont pas de garantie d’emploi, ni d’évolution de carrière. Il n’y a pas d’échelons pour les chargés de cours.

Les représentants des chargés de cours insistent sur le fait qu’en offrant des conditions salariales équivalentes à celles offertes par les systèmes nationaux d’éducation, sans en offrir les avantages en termes de pension et de couverture sociale, les Ecoles européennes vont perdre de leur attractivité et ne vont plus attirer que de très jeunes enseignants sans expérience professionnelle, ce qui aura nécessairement un impact sur la qualité de l’enseignement dispensé dans les Ecoles européennes. 
La Commission reconnaît que la discussion sur les conditions d’emploi des chargés de cours, notamment en ce qui concerne leur couverture sociale, est intéressante mais estime qu’elle se situe en-dehors du mandat confié au groupe de travail concernant la rémunération des chargés de cours. La proposition de la Commission concerne uniquement le tarif horaire des chargés de cours et sa nécessaire révision en conséquence de la révision de la grille salariale des enseignants détachés. Elle ne saurait porter sur d’autres aspects.

Les représentants des chargés de cours comprennent que le mandat a été strictement défini par le Conseil supérieur et qu’il porte sur le tarif horaire mais ne peuvent accepter un document qui, se fondant sur un parallélisme limité, se réfère à des montants bruts sans rapport avec le salaire réellement perçu. Ils estiment qu’au-delà du mandat strictement défini par le Conseil supérieur, il y a lieu de prendre en compte des paramètres qui fragilisent le processus de recrutement et mettent en péril la qualité de l’enseignement. Or, la révision salariale envisagée (de 16 à 20%) porte atteinte à la marge qui jusqu’à présent était à l’avantage des Ecoles européennes, compte tenu des salaires offerts dans les systèmes nationaux d’éducation.
La Commission indique qu’il y a lieu de se concentrer sur le salaire horaire. Elle estime avoir entendu des observations intéressantes mais pas d’éléments susceptibles d’infirmer sa proposition qui a été établie dans le respect du principe de parallélisme. Il est rappelé que le nouveau tarif horaire proposé est le résultat d’une réduction en pourcentage identique à celle opérée pour les personnels détachés.

Tant la délégation britannique que le Bureau du Secrétaire général s’inquiètent de savoir à qui s’appliqueront les nouveaux tarifs. Il est notoire que les situations contractuelles des chargés de cours sont multiples et variées, qu’il est en effet des Ecoles qui ont conclu des contrats à durée indéterminée dans le respect de la législation nationale en vigueur tandis que d’autres s’en sont tenues à la disposition du statut des chargés de cours qui prévoit des contrats annuels. 
Il est établi que les Ecoles européennes devront prendre position sur cette question qui ne saurait être abordée dans le cadre du présent mandat.   

Il est également convenu que le régime transitoire au bénéfice des chargés de cours actuellement en fonction couvre un maximum de situations et ce afin d’éviter une avalanche de recours, alors que les conditions d’emploi des chargés de cours font déjà l’objet d’un contentieux devant les tribunaux.

A cet égard, la Commission évoque comme critère de référence pour le maintien des conditions salariales actuelles la relation de continuité d’un chargé de cours avec les Ecoles européennes et distingue deux cas de figure. Dans le premier cas, le chargé de cours dispose d’un contrat de travail qui court jusqu’à la fin de l’année scolaire et se verra proposer un autre contrat à la rentrée scolaire prochaine. Il y a donc une continuité dans la relation qu’il entretient avec les Ecoles européennes. Dans le deuxième cas, le chargé de cours assure des remplacements ponctuels et il n’y a pas de continuité dans sa relation avec les Ecoles. La Commission estime que c’est ce critère de continuité de la relation avec les Ecoles – indépendamment de la mobilité inter-Ecoles et des changements intervenus - qui doit être pris en compte pour déterminer ceux des chargés de cours dont les conditions salariales actuelles doivent être maintenues, la continuité s’appréciant au regard de deux dates butoir : la date de fin de l’année scolaire 2010-2011 et la date de début de l’année scolaire 2011-2012.
Le Bureau signale un risque de discrimination entre les chargés de cours actuellement en fonction auprès d’une Ecole européenne qui postuleraient auprès d’une autre Ecole et les autres candidats au recrutement. Il est convenu qu’un avis juridique sera demandé (voir infra). 
Au terme de la discussion, les membres du groupe de travail s’accordent sur le principe de soumettre au Conseil supérieur la proposition de réduction du tarif horaire avancée par la Commission. 
3) Avis juridique

L’avis juridique confirme un risque d’inégalité de traitement entre les chargés de cours actuellement en fonction auprès d’une Ecole européenne qui postuleraient auprès d’une autre Ecole et les autres candidats au recrutement. 

Il parait en effet difficile de soutenir, d’une part, qu’un chargé de cours engagé pour l’année scolaire 2010-2011 voit son contrat prendre fin le 31 août 2011 sans aucune sécurité quant à un éventuel renouvellement pour l’année scolaire suivante et d’autre part, qu’il bénéficiera néanmoins d’une rémunération supérieure à un chargé de cours nouvellement engagé pour l’année scolaire suivante en raison des droits qu’il a acquis.

Afin de pallier tout risque de discrimination, l’avis juridique retient plusieurs pistes de solution, dont une harmonisation des pratiques concernant les types de contrats conclus, pistes qui seront étudiées à l’occasion de la réforme du Statut des chargés de cours.   

III. Adaptation du montant des heures supplémentaires du Personnel détaché

La proposition de la Commission figure en annexe II du présent document. Elle suit la révision de la grille des salaires des personnels détachés telle qu’approuvée par le Conseil supérieur des 1er, 2 et 3 décembre 2010.
Après que la Commission eut clarifié à qui s’appliqueraient les nouveaux montants (aux enseignants détachés à partir du 1er septembre 2011, à l’instar de la nouvelle grille des salaires), la proposition a été acceptée en l’état par les membres du groupe de travail. 

Avis du conseil d’inspection mixte

Lors de sa réunion du 9 février 2011, le Conseil d’inspection mixte a pris connaissance du document sur la révision des salaires du Personnel chargé de cours et l’adaptation du montant des heures supplémentaires du Personnel détaché, conformément à la procédure de concertation définie à l’article 87 du Statut du Personnel détaché. Le Conseil d’inspection mixte a rendu un avis favorable sur les propositions reprises en annexe du document et invite le Comité budgétaire à recommander l’adoption de ces propositions par le Conseil supérieur.  
     Avis du Comité budgétaire
Lors de sa réunion des 15 et 16 mars 2011, le Comité budgétaire a pris connaissance du document sur la révision des salaires du Personnel chargé de cours et l’adaptation du montant des heures supplémentaires du Personnel détaché, conformément à la procédure de concertation définie à l’article 87 du Statut du Personnel détaché et recommande au Conseil supérieur de les approuver. Les Directeurs, les Parents, la Belgique et les Enseignants regrettent cette révision car elle va entraîner des difficultés de recrutement dans les Ecoles européennes qui ne seront plus attractives.

Proposition
Le Conseil supérieur est invité à approuver
1. la révision des salaires du Personnel chargé de cours 

2. l’adaptation du montant des heures supplémentaires du Personnel détaché 
ANNEXE I
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Révision des salaires du personnel chargés de cours 
dans les Ecoles Européennes

Proposition révisée des services de la Commission (31/01/2011)

Suite à la réunion du Groupe de travail le 20 janvier, la proposition a été révisée pour tenir compte des discussions du groupe.

Suite à la révision des salaires du personnel détaché qui a été adoptée par le CS des EE lors de sa réunion de décembre 2010,  il est  maintenant nécessaire de réviser également les salaires du personnel chargés de cours.

La proposition présentée par la Commission est de prendre en compte les trois principes suivants:

· parallélisme avec la révision des salaires des détachés,

· prise en compte de la spécificité des enseignants de religion,

· application des nouveaux tarifs horaires uniquement aux futurs chargés de cours et non aux "chargés de cours ayant actuellement un contrat avec l'école". 

On entend par "chargés de cours ayant actuellement un contrat avec l'école" les chargés de cours qui ont un contrat à durée indéterminée avec l'école ou qui le dernier jour de l'année scolaire 2010-2011 ont un contrat avec une des écoles européennes en vigueur, et qui le premier jour de l'année scolaire 2011-2012 ont un contrat avec une école européenne en vigueur. Ils continuent à pouvoir bénéficier des tarifs de l'année scolaire 2010-11 non révisés tant que les contrats qu'ils concluent avec une école européenne continuent, sans solution de continuité, pendant toutes les années scolaires suivantes.

Sous réserve d'un avis juridique favorable par le SGEE, sont inclus dans la définition précitée, les chargés de cours ayant un contrat avec une école européenne en vigueur le dernier jour de l'année scolaire 2010-11 et qui sont parties d'un contrat en vigueur le premier  jour de l'année scolaire 2011-2012 avec une autre école européenne. 

1- Situation actuelle des chargés de cours (hors cours de religion)

Le montant du salaire mensuel sur 12 mois d'un chargé de cours par période de cours hebdomadaire est de:

- 173,50 
   euros  pour le cycle maternel/primaire.  Ceci correspond  aumontant de rémunération (par période de cours hebdomadaire) intermédiaire entre celui des échelons 4 et 5 du barème 7 de la grille actuelle des détachés 

- 253,50 
 euros pour le cycle secondaire, ce qui correspond quasiment au montant de rémunération (par période de cours hebdomadaire) de l'échelon 3 du barème 3 de la grille actuelle des détachés,

Le montant du salaire des chargés de cours n'évolue pas en fonction de la durée du contrat, il n'y a donc pas de progression d'échelon tous les deux ans comme pour les détachés ont.

Proposition de la Commission

La proposition est d'appliquer aux chargés de cours une révision de rémunération égale à celle qui s'appliquera à partir de septembre 2011 à un enseignant détaché qui serait recruté actuellement à un barème et un échelon correspondant au même niveau de rémunération qu'un chargé de cours.

Pour le cycle maternel/primaire:

Un détaché qui actuellement entre au barème 7, échelon 4 (soit 4303,35 euros), est âgé de 29/30 ans. Son expérience est au maximum de 6/7 ans, en supposant qu'il a terminé ses études à 23 ans et commencé aussitôt à travailler. Sur base de cette expérience, il serait recruté à partir de septembre 2011 à l'échelon 2 de la grille révisée, (soit 3521, 29 euros, soit -18,2 %).

De même, un détaché qui actuellement entre au barème 7, échelon 5 (soit 4527,18 euros), est âgé de 31/32 ans. Son expérience est au maximum de 8/9 ans, en supposant qu'il a terminé ses études à 23 ans et commencé aussitôt à travailler. Sur base de cette expérience, il serait recruté à partir de septembre 2011 à l'échelon 2 de la grille révisée, (soit 3521, 29  euros, soit -22,2 %).

 Le montant du salaire mensuel sur 12 mois d'un chargé de cours, pour le cycle maternel/primaire, par période de cours hebdomadaire deviendrait alors:

-  138,09  euros, montant de la rémunération d'un détaché qui serait entré avant septembre 2011 à l'échelon 4 ou 5, soit une diminution de  20,4 %.

Pour le cycle secondaire:

Un détaché qui actuellement entre au barème 3, échelon 3 (soit 5354,66 euros), est âgé de 28/29 ans. Son expérience est au maximum de 4/5 ans, en supposant qu'il a terminé ses études à 24 ans et commencé aussitôt à travailler. Sur base de cette expérience, il serait recruté à partir de septembre 2011 à l'échelon 1 de la grille révisée, (soit 4465,43 euros, soit -16,6 %).

Le montant du salaire mensuel sur 12 mois d'un chargé de cours, pour le cycle secondaire, par période de cours hebdomadaire deviendrait alors:

-  211,42  euros, soit une diminution de  16,6 %.

2. Situation actuelle des chargés de cours de religion

Contrairement aux autres chargés de cours, les enseignants de religion bénéficient d'une progression salariale d'un échelon tous les deux ans, avec une progression maximale de 5 échelons. Tous les enseignants de religion sont recrutés à l'échelon initial d'entrée.

Le montant de l'échelon initial d'entrée correspond au montant du salaire des autres chargés de cours. 

La grille actuelle est:

·  Rémunération mensuelle sur 12 mois par période de cours hebdomadaire:

	Echelon
	Rémun. initiale
	Echelon 1
	Echelon 2
	Echelon 3
	Echelon 4
	Echelon 5

	Cycle secondaire 

	253.50€
	268.43 €
	283.36 €
	298.30 €
	313.23 €
	328.16 €

	Cycle primaire 
	173,50 €
	182,64 €
	191,78 €
	200,92 €
	210,06 €
	219,20 € 


Statut des chargés de cours des écoles européennes recrutés après le 31 août 1994

· La progressivité actuelle d'un échelon à l'autre est la suivante:

	Echelon
	Rémun. initiale
	Echelon 1
	Echelon 2
	Echelon 3
	Echelon 4
	Echelon 5

	Cycle secondaire 
	253.50 €
	+ 5.89 %
	+ 5.56%
	+ 5.27%
	+ 5.01%
	+ 4.77%

	Cycle primaire 
	173,50 €
	+5,27%
	+5,01%
	+4,76%
	+4,55%
	+4,35%


Proposition de la Commission:
- le recrutement continue de se faire à l'échelon initial d'entrée.

- l'échelon initial d'entrée de la nouvelle grille de salaire des chargés de cours de religion devient d'un montant identique au salaire révisé des autres chargés de cours.

- la progressivité d'un échelon à l'autre de la nouvelle grille est de 3,14% comme pour les détachés, la nouvelle grille est la suivante: 

· Rémunération mensuelle sur 12 mois par période de cours hebdomadaire:

	Echelon 
	Rémun. initiale 
	Echelon 1 
	Echelon 2 
	Echelon 3 
	Echelon 4 
	Echelon 5 

	Cycle secondaire
 
	211,42
	218.06
	224.91
	231.97
	239.25
	246.76

	Cycle primaire 
	138,09
	142,43 
	146,90 
	151,51 
	156,27 
	161,18 


· La différence avec la grille actuelle est la suivante:

	Echelon 
	Rémun. initiale 
	Echelon 1 
	Echelon 2 
	Echelon 3 
	Echelon 4 
	Echelon 5 

	Cycle secondaire 
	-16.6%
	-18.8%
	-20.6%
	-22.2%
	-23.6%
	-24.8%

	Cycle primaire 
	-20.4%
	-22.0%
	-23.4%
	-24.6%
	-25.6%
	-26.5%


                                                                     Christiane Bardoux

                                                                    31 janvier 2011

ANNEXE II

Adaptation du montant des heures supplémentaires des détachés

Le contexte

Suite à la révision des salaires du personnel détaché qui a été adoptée par le CS des EE lors de sa réunion de décembre 2010,  il est  maintenant nécessaire de réviser également les montants des heures supplémentaires pour le personnel détaché qui relèvera de la nouvelle grille des salaires.

Le statut des détachés prévoit le montant
 de la rémunération des enseignants détachés à respectivement:

-173,43 euros par mois pour chaque période hebdomadaire supplémentaire en maternelle/primaire

-267,49 euros par mois pour chaque période hebdomadaire supplémentaire en secondaire

Ce montant est ajusté annuellement comme celui des salaires du personnel communautaire.

La proposition de la Commission

Pour comparer le niveau de rémunération des heures supplémentaires avec celui de la  grille des salaires des détachés, on calcule que  le montant d'un salaire mensuel fictif  temps plein
 au taux des heures supplémentaires qui serait respectivement  de:

-  4422,46 euros  pour le cycle maternel/primaire, ce qui est un montant intermédiaire entre les échelons 4 et 5 du barème 7 de la grille actuelle des détachés,

-  5617,29 euros pour le cycle secondaire, ce qui correspond quasiment à l'échelon 4 du barème 3 de la grille actuelle des détachés.

La proposition est d'appliquer une révision de rémunération des heures supplémentaires égale à celle qui s'appliquera à partir de septembre 2011 à un enseignant détaché qui serait recruté actuellement à un barème et un échelon correspondant au niveau des salaires fictifs temps plein ci-dessus.

Pour le cycle maternel/primaire:

Un détaché qui actuellement entre au barème 7, échelon 4 (soit 4303,35 euros), est âgé de 29/30 ans. Son expérience est au maximum de 6/7 ans, en supposant qu'il a terminé ses études à 23 ans et commencé aussitôt à travailler. Sur base de cette expérience, il serait recruté à partir de septembre 2011 à l'échelon 2 de la grille révisée, (soit 3521, 29 euros, soit -18,2 %).

De même, un détaché qui actuellement entre au barème 7, échelon 5 (soit 4527,18 euros), est âgé de 31/32 ans. Son expérience est au maximum de 8/9 ans, en supposant qu'il a terminé ses études à 23 ans et commencé aussitôt à travailler. Sur base de cette expérience, il serait recruté à partir de septembre 2011 à l'échelon 2 de la grille révisée, (soit 3521, 29  euros, soit -22,2 %).

 Le montant du salaire mensuel sur 12 mois d'un chargé de cours, pour le cycle maternel/primaire, qui travaillerait à temps plein deviendrait alors:

-  3521,29  euros, montant de la rémunération d'un détaché qui serait entré avant septembre 2011 à l'échelon 4 ou 5, soit une diminution de  20,4 %.

Soit:

-138,09 euros par mois pour chaque période hebdomadaire supplémentaire en maternelle/primaire, soit une diminution de 20,4%.

Pour le cycle secondaire:

Un détaché qui actuellement entre au barème 3, échelon 4 (soit 5656,86 euros), est âgé de 30/31  ans. Son expérience est au maximum de 5/6 ans, en supposant qu'il a terminé ses études à 24 ans et commencé aussitôt à travailler. Sur base de cette expérience, il serait recruté à partir de septembre 2011 à l'échelon 2 de la grille révisée, (soit 4605,64 euros, soit  une diminution de 18,58 %).

Soit:

- 217,79 euros par mois pour chaque période hebdomadaire supplémentaire en secondaire, soit une diminution de 18,58%.

                                                                               Christiane Bardoux

                                                                               DG HR C2

                                                                               Le 31 janvier 2011
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� Au primaire: le temps plein est 25h30 et au secondaire 21h.
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